
 

DELIBERATION n° 2025-04-BU-04 

Deuxième avis portant sur un projet de 
centrale agrivoltaïque sur la commune Le Pizou 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

Du Syndicat Mixte du Pays de l’Isle en Périgord 

 

Consultation écrite des membres le 28 avril 2025 

 

 

Le Bureau du Syndicat Mixte du Pays de l’Isle en Périgord a été sollicité par mail le 28 avril 2025, pour une 
consultation écrite de ces membres, comme prévu par le règlement intérieur du Bureau. 

 

 

Ont voté lors de la consultation : 

 

 

 

19 Membres en exercices 

11 Membres votants 

8 Membres n’ayant pas voté 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Deuxième avis portant sur un projet de centrale agrivoltaïque sur la commune Le Pizou

Nom du Délégué Nom du Délégué

1 COUSTILLAS Samuel 7 LEGAY Emmanuel

2 COUZON Ghislaine 8 LOTTERIE Jean-Paul

3 DOYOTTE Paulette 9 PERPEROT Philippe

4 ESCAT Liliane 10 VADILLO Floran

5 FOUCHIER Nils 11 VEYSSIERE Marie-Rose

6 GAMBRO Jacques
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La Direction Départementale des Territoires de la Dordogne sollicite un 2nd avis du Syndicat Mixte du Pays de 
l’Isle en Périgord au titre du rapport de comptabilité entre un projet de centrale agrivoltaïque situé sur la 
commune Le Pizou et le SCoT du Pays de l’Isle en Périgord. En date du 24 janvier 2025, le Bureau du Pays de l’Isle 
en Périgord a été consulté pour délibérer dudit projet sur la commune. 

Le projet portant sur une puissance de 8 MWc sur une surface de 14,7 hectares, pour une production annuelle 
d’électricité est d’environ 12 600 MWh/an, avec 11 908 modules photovoltaïques. Les parcelles du site d’étude 
sont utilisées dans le cadre d’une activité agricole ; cultivées en rotation de céréales et d’oléagineux tous les 5 
ans. Quelques boisements sont situés au nord-ouest et nord-est du site. Les abords du site d’étude sont très peu 
urbanisés et sont principalement constitués de champs agricoles, de boisements, de routes communales et de 
chemins ruraux. 

 

En date du 14 avril 2025, la DDT24 nous a remis le mémoire en réponse du porteur de projet à notre avis. 
Toutefois, elle souhaite souligner que les aménagements prévus dans la demande de PC pour la défense incendie 
ne respectent pas les préconisations qui sont applicables aux projets photovoltaïques définies dans le document 
de cadrage commun SDIS/DDT du 08/04/2024. 

Un avis défavorable du pôle forêt de la DDT a été émis au motif que le projet ne respecte pas ces préconisations, 
notamment par l'absence de piste interne stabilisée pour l'accès et la défense incendie. Cet avis a été confirmé 
par le capitaine Couvreur du SDIS qui précise qu'il « ne souhaite pas déroger aux recommandations élaborées 
conjointement entre la DDT et le SDIS ». Les modifications qui doivent être apportées au projet pour respecter 
les préconisations incendie pourraient avoir un impact sur les surfaces exploitées/non-exploitées. A ce jour, les 
aménagements prévus pour la défense incendie n'ont pas été modifiés et ne sont pas satisfaisants. 

 

Le projet avait suscité des réserves pour lesquelles le Syndicat Mixte du Pays de l’Isle en Périgord avait demandé 
des clarifications : 

 
1. Une identification précise, garantissant une meilleure intégration du risque feu de forêt dans le projet 

est attendue : 

Quant au risque feu de forêt, celui-ci semble peu considéré, malgré la typologie du site d’étude entouré de 
boisements. Or, le Département de la Dordogne par ces forêts et boisements est assujetti au risque incendie et 
feu de forêt. Le SCoT du Pays de l’Isle en Périgord demande une nouvelle prise en compte du risque incendie dans 
ce projet et de tenir compte du document cadre réalisé conjointement par les services de la DDT et du SDIS en 
mars 2022. 

 

La réponse du porteur de projet, appuyée par des échanges avec les services compétents, nous laisse supposer 
du respect des accords préalablement établis avec le SDIS 24 tout au long de l'instruction du permis de construire. 
Toutefois, la DDT 24 et ses services contestent ces éléments, estimant que certaines recommandations n'ont pas 
été respectées (réponse de la DDT24 précisée ci-dessus). 

 

 
2. Les éléments présentés ne prouvent pas de manière convaincante que la production agricole 

constituera l’activité principale : 

Le Syndicat Mixte du Pays de l’Isle en Périgord se questionne sur la justification apportée au regard de la 
production agricole. Il semble être indiqué que la superficie totale occupée par des éléments tels que les bandes 
enherbées, les dispositifs techniques, les mesures de lutte contre l'incendie et les haies représente 7,84 % de la 
surface totale non exploitable, soit 11 590 m², ce qui reste en dessous du seuil de 10 %. Ne sont pas comptabilisées 
ici, les rangées de panneaux photovoltaïques. Toutefois, les illustrations dans les documents montrent que les 
cultures seraient principalement situées autour des modules photovoltaïques, et non entre les rangées, incluant 
dans ce cas aucune production agricole. La superficie dédiée aux panneaux photovoltaïques ne serait donc plus 
exploitée. La primauté de la production agricole en tant qu'activité principale est remise en question. 
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La réponse apportée par le demandeur explique que le calcul de perte de SAU démontre que 7.84 % de la surface 
clôturée ne seront plus exploités. Il semblerait que le photomontage présenté dans le dossier est trompeur, car 
c’est l’ombre générée par les panneaux entre les rangées qui peut laisser croire que les inter-rangées ne sont pas 
cultivées, alors que celles-ci seront exploitées, sur des bandes de 12m, de la même manière que le reste de la 
parcelle clôturée. Le demandeur stipule que la production agricole est envisagée comme l’activité dominante du 
projet agrivoltaïque. 

 

 

 

 
3. La justification relative à la valeur agronomique des terres est remise en question, compte tenu de 

l’augmentation constante des rendements observée annuellement. 

 

Par ailleurs, il est mentionné que « le potentiel agricole des sols varie de faible à moyen. Les rendements de blé 
tendres d’hiver et de maïs grain irrigué sont inférieurs aux moyennes départementales, et ce malgré une bonne 
année 2023 pour la culture de maïs ». Malgré des résultats inférieurs à ceux du Département, les rendements 
augmentent chaque année. Le SCoT entend préserver et conforter le foncier agricole notamment des terres 
offrant une valeur agronomique. 

 

Réponse du demandeue : l’étude réalisée par des bureaux d’études s’appuie sur la combinaison des propriétés 
intrinsèques et de l’état du sol des parcelles précisément dédiées au projet. Elle en conclut que les parcelles du 
projet agrivoltaïque ont un potentiel agronomique moyen pour 50%, faible pour 25% et très faible pour 25%.  
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OBSERVATIONS  

 

Après un second examen du projet, celui-ci ne répond pas toujours pas à la prescription P4.74 du DOO du SCoT 
qui précise : « Justifier pour les projets de parc photovoltaïque au sol de la prise en compte du document de 
"Préconisations pour les parcs photovoltaïques au sol au regard de la prévention des risques d’incendie de forêt, 
pour la protection des personnes, des biens et des massifs dans lesquels se situent les projets” réalisé 
conjointement par les services de la DDT et du SDIS en mars 2022 et du « Guide pratique pour le développement 
des énergies renouvelables » élaboré par le Département de la Dordogne mis à jour en juillet 2023. »  
 

 
Il est proposé aux membres du Bureau :  
 

- D’exprimer un avis défavorable au projet de construction d’une ferme agrivoltaïque sur la commune 
Le Pizou 

 
 

Voix pour : 7 Voix contre : 4  Abstentions :  0 

 
 

Fait à Périgueux,  
Le 13 mai 2025 
 
 
Pour extrait certifié conforme,  
 
  Le Président du Syndicat Mixte 
  Emmanuel LEGAY 
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